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Loi pour aider à l'établissement d'un
marché central des produits agricoles

à Montréal

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé,
après entente avec le comité exécutif de
la cité de Montréal et la Cie du Marché
Central Métropolitain Ltée, à constituer
un organisme de régie pour l'établisse-
ment, le maintien et l'administration
d'un marché central de produits agri-
coles à Montréal; à donner respective-
ment aux cultivateurs, au gouverne-
ment, à la cité de Montréal et aux autres
cités et villes de l'île de Montréal qui
contribueront financièrement à la réali-
sation de ce projet, une représentation
qu'il estimera juste et appropriée dans
cet organisme; et à déterminer le mode
de cette représentation.

2 . Cet organisme aura les pouvoirs,
droits, obligations et devoirs qui lui
seront assignés par le décret du Conseil
exécutif qui le constituera.

3 . La cité de Montréal pourra, par
résolution de son comité exécutif,

a) céder gratuitement à cet organisme
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ou à la Cie du Marché Central Métropo-
litain Ltée, un terrain lui appartenant,
situé sur le boulevard Crémazie, à l'ouest
du boulevard Saint-Laurent, dans la
partie sud du quartier Ahuntsic, en la
cité de Montréal, pour y construire ce
marché;

b) accorder à cet organisme, ou à la
Cie du Marché Central Métropolitain
Ltée, aux conditions déterminées par le
comité exécutif, pour l'érection, le main-
tien et l'administration de ce marché, les
contributions et subventions qu'elle ju-
gera à propos.

Ces contributions ou subventions
pourront être payées, en totalité ou en
partie, à même les revenus de la cité sur
résolution du comité exécutif de la cité
de Montréal. De plus, elles pourront
être payées, en totalité ou en partie,
sur simple résolution du comité exécutif
de la cité de Montréal, au moyen d'em-
prunts qui devront être approuvés au
préalable par le conseil municipal de la
cité de Montréal.

4 . Le gouvernement est autorisé à
conclure avec la cité de Montréal,
représentée par son comité exécutif, et
la Cie du Marché Central Métropolitain
Ltée les conventions qu'il jugera oppor-
tunes pour le paiement, par la province,
à l'organisme constitué en vertu de l'arti-
cle 1, ou à la Cie du Marché Central
Métropolitain Ltée, des contributions et
subventions qu'il est autorisé à verser,
pour coopérer à la construction d'un
marché central des produits agricoles, en
vertu de la loi 14-15 George VI, chapitre
16, et pour le paiement des dépenses et
rétributions des membres et des em-
ployés de cet organisme.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


